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EXAMEN DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DU MOUVEMENT MANUELA RAMOS DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INTÉGRATION 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains des informations sur l’organisation de la société civile dénommée Mouvement Manuela Ramos.
L’information contenue dans le présent document donne suite au dispositif de la résolution CP/RES.759 (1217/99) intitulée « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et offre un résumé et un rapport des divers éléments de base et des documents présentés par le Mouvement Manuela Ramos en application des dispositions des directives précitées.
1. Antécédents


Le Mouvement Manuela Ramos est une organisation civile à but non lucratif fondée au Pérou en 1978 dans le but de promouvoir les droits de la femme. Il siège à Lima (Pérou) et a deux bureaux dans les quartiers de Villa El Salvador et San Juan de Miraflores.

Le Mouvement Manuela Ramos a pour objectifs, entre autres, de promouvoir les droits de la femme et de mener des activités visant à prévenir toute forme de discrimination contre la femme, d’encourager les valeurs démocratiques et le respect de la diversité. En outre, il contribue au développement des capacités individuelles et collectives de la femme pour l’exercice de ses droits. 

Cette organisation mène des campagnes de sensibilisation du public sur les droits de la femme, offre des services de consultation juridique aux victimes de violence domestique et d’abus sexuel, dispense de la formation aux femmes sur la conception de projets économiques adaptés à leur mode de vie, offre des cours sur l’encouragement de l’épargne et la création de réseaux de micro entreprises, motive le leadership politique féminin au sein des partis politiques, observe les processus électoraux, promeut des lois sur l’établissement de quotas en vue de la participation des femmes aux instances gouvernementales, publie du matériel didactique sur les droits de la femme et la violence sexospécifique, produit des programmes diffusés à la radio et la télévision sur la perspective de la parité hommes-femmes et gère sa page Web de sorte qu’elle serve de lien vers des centres de collecte de statistiques liées à la parité hommes-femmes.

Le Mouvement Manuela Ramos fait partie des réseaux internationaux suivants : Santé, Autonomisation, Droits et Responsabilité (HERA), Réseau de santé des femmes d’Amérique latine et des Caraïbes (RSMLAC), Réseau d’éducation populaire pour les femmes (REPEM), Plateforme péruvienne des droits de l’homme, de la démocratie et du développement, Comité de l’Amérique latine et des caraïbes pour la défense des droits de la femme (CLADEM), Groupe d’impulsion nationale – Femmes pour une égalité véritable, Conseil d’éducation des adultes d’Amérique latine (CEAAL), Centre pour le droit et les politiques sur la reproduction (CRLP), Institut latino-américain de services juridiques optionnels (ILSA), Coalition politique des femmes andines (CPMA) et Collectif des femmes latino-américaines pour la justice en faveur des femmes.


Les activités du Mouvement Manuela Ramos sont financées par des ressources provenant des contributions de ses membres associés, de l’Agence américaine pour le développement international (USAID Pérou et Washington, D.C.), du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), de Agro Acción Alemana, de l’Organisation inter-églises pour le développement des Pays-Bas (ICCO), de l’entreprise Farmacéuticos Mundi de l’Espagne, de l’Ambassade du Japon au Pérou, de Medicus Mundi de l’Espagne, de l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI), enfin de la Coalition internationale pour la santé des femmes (IWHC). De plus, il reçoit des revenus provenant d’activités de conseil, de vente de publications et de produits artisanaux pour assurer son financement autonome.

Le Mouvement Manuela Ramos a demandé d’être accrédité auprès de l’OEA le 20 septembre 2004.
2. Nom, adresse et date de création de l’organisation

Nom de l’organisation:
Movimiento Manuela Ramos
Adresse:


Avenida Juan Pablo Fernandini 1550, 





Pueblo Libre





Lima 21, Perú 

Téléphones:


51-1-4238840

Télécopie:


51-1-4314412 // 51-1-3321280

Site Internet:


www.manuela.org.pe
Courrier électronique:

postmast@manuela.org.pe
maya@manuela.org.pe
Directrice générale:

Ana María Yánez Málaga
Date de création:

16 mai 1978

3. Domaine d’activités principal et rapport avec les activités de l’OEA 


Le Mouvement Manuela Ramos a pour objectif principal la promotion des droits de la femme, sa contribution au développement humain et à la consolidation de la démocratie au moyen de sa formation.

Les objectifs du Mouvement Manuela Ramos sont atteints par l’intermédiaire de projets et de programmes axés sur la parité hommes-femmes et les droits de la personne. Ainsi, le Mouvement mène des programmes axés sur la santé, la violence domestique, les droits sexuels et reproductifs, les droits économiques, l’accès à la justice, enfin la participation politique et citoyenne. Dans ce sens, le Mouvement Manuela Ramos peut épauler la tâche de l’OEA dans les domaines suivants :

· Collaborer aux programmes qui impulsent la participation de la femme, le leadership politique féminin, l’utilisation de moyens optionnels de règlement de différends, la création de micro entreprises et la promotion de l’épargne.

· Concevoir et exécuter des campagnes de prévention de la violence contre la femme, du harcèlement sexuel, ainsi que des violations des droits humains de la femme.

· Élaborer des propositions de lois et de politiques nationales qui promeuvent les droits de la femme.

· Fournir des données statistiques sur la parité hommes-femmes, les droits de la femme, la participation politique de la femme, la santé sexuelle et la violence domestique.

· Diffuser et promouvoir la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les instruments juridiques internationaux qui promeuvent les droits de la femme.

· Organiser des cours sur la perspective de la parité hommes-femmes à l’intention des divers fonctionnaires des États membres. 

4. Contributions de l’organisation présentant un intérêt pour l’OEA


La participation du Mouvement Manuela Ramos aux activités de l’OEA peut contribuer au renforcement de la démocratie dans les Amériques et au développement des droits civils, politiques, économiques et sociaux des femmes au moyen de la facilitation de données statistiques sur l’égalité de la femme, la santé sexuelle et la violence domestique et ce, en s’appuyant sur la base de données Atenea que le Mouvement gère dans sa page Web. En particulier, le Mouvement Manuela Ramos peut épauler la tâche de l’OEA dans les domaines suivants :

· Diffusion d’instruments juridiques internationaux de protection des droits de la personne au moyen d’entretiens, séminaires, ateliers et programmes de radio et de télévision produits par cette organisation.

· Conception et mise en œuvre de politiques et programmes destinés à faciliter l’accès des femmes au marché du travail et à améliorer les conditions de travail des femmes dans les Amériques.

· Appui technique aux initiatives dont l’objectif est d’augmenter la productivité et l’accès aux marchés des micro et petites entreprises dirigées par des femmes.

· Mise au point de programmes d’éducation en matière de démocratie et de droits humains de la femme.

· Établissement de rapports sur la violence axée sur la femme, la santé sexuelle, ainsi que les droits de la femme dans les Amériques.

5. Identification des domaines d’activités de l’OEA

Le Mouvement Manuela Ramos se propose de collaborer avec l’OEA dans le cadre de programmes spécifiques ayant pour objet d’affermir la démocratie et l’égalité entre les femmes et les hommes grâce à la formation des femmes et la mise en œuvre de projets communautaires. Cette organisation appuiera la tâche de l’OEA dans les domaines suivants :

· Collaborer avec la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent et avec le Bureau de prévention et de règlement des différends (OPRC) du Département des questions démocratiques et politiques (DADP) dans le cadre d’activités qui stimulent le recours à des méthodes optionnelles de règlement des différends dans les systèmes judiciaires des Amériques. 

· Collaborer avec le Secrétariat général et avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour offrir des cours de formation aux fonctionnaires judiciaires et aux fonctionnaires des ministères publics de la région sur le recours aux moyens optionnels de règlement des différends dans le domaine de la violence domestique.   

· Appuyer la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la diffusion de la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme et du Protocole additionnel à la Convention traitant des droits économiques, sociaux et culturels, «Protocole de San Salvador» en ce qui a trait à la non discrimination contre la femme dans le travail, le droit à la santé et à l’éducation au moyen de forums et de campagnes médiatiques.

· Épauler la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans sa tâche de diffusion et de mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Pará».

· Épauler le Plan stratégique d’action de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) 1995-2005 par la réalisation de campagnes, de cours et d’ateliers pour l’élimination d’images stéréotypées des hommes et des femmes, motiver le leadership politique féminin et éviter la discrimination contre les femmes.

· Épauler la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans la mise en œuvre du Projet sur la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescents, des garçons et des filles à des fins d’exploitation, et contribuer à la réalisation d’activités s’inscrivant dans le cadre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.

· Collaborer avec le Programme de formation à l’intention des leaders démocratiques (CALIDEM) du Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD) du Département des questions politiques et juridiques (CAPJ).

· Proposer, dans le cadre des réunions d’experts tenues sous les auspices de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’adoption de lois et de politiques contre la violence domestique et qui incorporent la perspective de la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, de l’éducation et de la santé.

· Épauler la tâche de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) dans la diffusion d’information sur la santé de la femme. Soumettre également à cette organisation des rapports statistiques relatifs à la santé de la femme.

6. Documents soumis à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général le 20 septembre 2004

· Acte constitutif, inscrit au Registre des personnes juridiques des bureaux d’enregistrement de Lima et Callao

· Statut en vigueur et Déclaration de mission institutionnelle

· Rapport annuel sur les activités menées en 2003

· États financiers 2003 (préparés par Mme Elizabeth Sánchez Valle, experte-comptable).

· Liste des sources de financement
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